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Tags:   connectivité numérique 

gouvernance numérique 

entrepreneuriat numérique 

création d’emplois 

compétences/compétences numériques 

services numériques 

 ☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

Connectivité 

Tags:   transports 

contacts interpersonnels 

énergie 

connectivité numérique 

☒ ☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

Migration 

(méthodologie en cours de développement) 

☐ ☐ 

 

☒ 

 

Réduction des inégalités 

(méthodologie en cours de développement) 

☐ ☒ ☐ 

Covid-19 ☒ ☐ ☐ 

INFORMATIONS RELATIVES AU BUDGET 

12. Montants 

concernés 

 

Ligne budgétaire: BGUE-B2022-14.020120-C1-INTPA 

Coût total estimé: 10 500 000 EUR 

Montant total de la contribution du budget de l’UE : 10 500 000 EUR 

GESTION ET EXÉCUTION 

13. Modalités de mise 

en œuvre (type de 

financement et mode 

de gestion)  

Modalités du projet 

- Gestion directe par subventions 

- Gestion indirecte avec la Fondation internationale et ibéro-américaine pour 

l'administration et les politiques publiques (FIIAPP) et l’Organisation internationale pour 

les migrations (OIM) 

- Gestion indirecte avec le pays partenaire 

1.2 Résumé de l’Action 

De par sa situation géographique, la Mauritanie occupe une position charnière dans les domaines de la 

sécurité et de la migration au sein de la sous-région du Sahel. L’action « Maitrise du territoire, stabilité 

des zones frontalières et gestion des migrations » vise à appuyer les priorités de l’UE en matière de 

sécurité et de migration en consolidant la capacité de la Mauritanie à contrôler son territoire, tant en 

termes de sécurité qu’en termes de gestion des mouvements migratoires. Elle se compose de trois volets 

principaux, déclinés en autant d’objectifs spécifiques.  

Le premier volet de l’action, « la bonne gouvernance et la gestion des migrations, respectueuses des 

droits humains, sont renforcées » (OS1), contribue à l’objectif spécifique 3.3 du Programme indicatif 

pluriannuel (PIP), y compris les résultats 3.3.1 « le pilotage institutionnel du Ministère de l’intérieur et 

de la décentralisation (MIDEC), y inclus en ce qui concerne la gestion des frontières terrestres et 

maritimes, est renforcé, ainsi qu’en ce qui concerne la contribution de la diaspora au développement du 


